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Table ronde à Bienne
Environ 15% du parc immobilier sont aujourd’hui aux mains des maîtres  
d’ouvrage d’utilité publique à Bienne. Cela peut paraître beaucoup,  
mais historiquement, c’est plutôt une érosion par rapport aux 20% d’antan.  
Les coopératives d’habitation et de construction biennoises montent au créneau. 
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Quelle mouche a piqué les coopératives  
d’habitation de Bienne?

Uwe Zahn: Il y a 7-8 ans, on s’est rendu compte que 
bon nombre des droits de superficie accordés aux coo-
pératives d’habitation allaient expirer à partir des 
années 2010, et nous avons donc écrit à la Ville pour 
connaître leurs intentions à ce sujet. On ne nous a pas 
répondu, alors nous avons invité le responsable des 
immeubles de la Ville de Bienne pour en discuter, mais 
ce dernier nous a pris de haut et n’est pas entré en 
matière.

De gauche à droite: Heidi Lüdi, présidente Coopérative 
d’habitation Chez Soi, membre du comité régional BE-SO  
et coresponsable d’IG-Bienne; Daniel Blumer, responsable  
du centre de compétence du comité régional BE-SO  
et Uwe Zahn, coresponsable d’IG-Bienne. 

Heidi Lüdi: Son attitude nous a choqués!
Daniel Blumer: un choc qui aura été salutaire, d’une 

certaine manière, puisqu’il a déclenché un réflexe de soli-
darité entre les coopératives d’habitation concernées. 
Depuis, toute une série d’initiatives débordant la seule 
question du renouvellement des droits de superficie ont 
été lancées et c’est l’ensemble de l’association régionale 
BE-SO qui a retrouvé une nouvelle dynamique.

HL: le fait que la Ville de Bienne ait sans cesse repoussé 
la question du renouvellement des droits de superficie 
nous a aussi donné l’occasion de faire un vrai travail de 
fond et d’acquérir un certain nombre de connaissances 
théoriques et juridiques sur la question. Nous avons orga-
nisé des workshops avec les coopératives concernées, 
pour décortiquer leurs contrats de droit de superficie et 
réfléchir aux conséquences de leur fin proche. Ces work-
shops nous ont aussi permis de resserrer les liens entre 
coopératives…

UZ: … mais les choses n’ont commencé à bouger 
qu’après les élections communales de 2012! En été 2013, 
une rencontre constructive sur deux jours complets a été 
organisée entre des représentants de la Ville et des repré-
sentants des coopératives d’habitation. Un événement 
que je n’avais jamais vu en 30 ans!

Des élections salutaires pour les maîtres d’ouvrage 
d’utilité publique?

UZ: oui, la nouvelle équipe en place semble avoir pris 
conscience qu’on ne pouvait pas indéfiniment renouveler 
provisoirement sur une courte période des contrats de 
droit de superficie dont la nature même s’exprime sur le 
long, voire très long terme.

HL: nous avons également été très actifs avec les 
médias, en les informant de l’incurie de la Ville. Leurs 
articles ont exercé une pression bienvenue sur les autori-
tés, qui ont en quelque sorte été publiquement sommées 
de prendre position et d’agir…

DB: … un heureux hasard de calendrier a aussi joué en 
notre faveur, puisque 2012 était l’année internationale des 
coopératives et que l’on parlait un peu partout des coopé-
ratives dans les médias. Cela a d’ailleurs permis à IG-
Bienne de communiquer sur des sujets dépassant le seul 
problème local du renouvellement des contrats de droits de 
superficie et d’élargir la question à l’ensemble de la ques-
tion du logement d’utilité publique. Ce qui est sûr, c’est que 
sans la pression des coopératives, rien n’aurait bougé.

Votre expérience montre donc l’importance du travail 
envers les médias, pour faire connaître à la fois  
les coopératives d’habitation et leurs revendications?

HL: Certainement. Et puis comme nous avons orches-
tré nos campagnes d’information à partir de l’association 
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IG-Bienne, nous avons aussi pu lui donner une visibilité et 
la faire connaître, non seulement auprès des autorités 
publiques, mais également dans le grand public.

DB: c’est sans doute une des forces de notre associa-
tion régionale BE-SO que d’avoir des groupes locaux d’in-
térêt, qui communiquent en réseau via l’association régio-
nale, qui entretient de son côté de bonnes relations avec 
des instances cantonales et fédérales, comme l’Office 
fédéral du logement (OFL), offrant ainsi une assise à 
grande échelle aux activités des groupes très localisés.

En plus de votre travail vers les médias, vous avez 
également mené un important travail de fond sur  
la question du logement d’utilité publique et le dévelop-
pement urbain à Bienne, qui a débouché sur une étude 
scientifique. A quoi bon?

UZ: … nous avons en fait mené deux études. Cela nous 
a permis de réfuter certains a priori sur les coopératives 
d’habitation et cela nous a donné une bonne crédibilité 
auprès des autorités. Nous avions enfin des chiffres précis 
et fondés à mettre en avant dans nos négociations.

DB: la deuxième étude1 a également clairement confirmé 
que les coopératives d’habitation offraient du logement à la 
classe moyenne avant tout et n’étaient pas, comme l’affir-
maient certains détracteurs, voués à la construction de 
cages à lapin pour les pauvres. Et que les maîtres d’ou-

vrage d’utilité publique rénovaient leurs immeubles plus 
souvent que la moyenne des autres acteurs du marché 
immobilier; qu’ils affichaient un taux d’occupation par sur-
face de logement supérieur à la moyenne, contribuant ainsi 
à la densification de l’habitat et qu’ils jouaient un rôle social 
non négligeable en logeant plus de personnes âgées que la 
moyenne. Un des résultats étonnants de la deuxième étude 
concerne d’ailleurs précisément la question des rénova-
tions: les coopératives ne peuvent plus se contenter de 
rénover cycliquement leurs immeubles. Elles doivent 
sérieusement songer aussi à démolir-reconstruire et à 
construire du neuf. Les coopératives biennoises sont 
confrontées à un nouveau paradigme pour ces vingt pro-
chaines années, et cela n’est pas sans conséquences pour 
le développement urbain de la ville.

Les résultats de ces études ont donc profité  
autant aux coopératives qu’aux autorités publiques?

DB: oui, elles ont permis de balayer certains clichés et 
de faire avancer le débat sur de vraies questions concrètes, 
tout en ayant fait ressortir certains résultats inédits sur la 
question du logement d’utilité publique. Ces études nous 
ont également permis d’établir une liste de recommanda-
tions, destinées autant aux coopératives d’habitation (ges-
tion du parc immobilier) qu’aux autorités publiques (aides 
au logement d’utilité publique).

Comment percevez-vous les 
coopératives d’habitation et 
de construction à Bienne? 
Les coopératives représentent 
une chance à Bienne. Par le 
biais des nouveaux contrats de 
droit de superficie, la Ville de 
Bienne peut développer son 
parc immobilier à long terme, 
dans le but d’élargir l’offre de 
logements abordables et mo-

dernes pour une classe moyenne étendue et contribuer 
par là même au développement urbain. A cet égard, il 
est important de tenir compte du rapport entre, d’une 
part, les besoins du développement urbain concernant 
la variété des logements et le brassage de la popula-
tion et, d’autre part, la rénovation des immeubles en 
mains des coopératives d’habitation.

Conformément à une charte définissant la collabo-
ration de la Ville de Bienne et les coopératives de 
construction de logement d’utilité publique, vous 
vous réunissez au sein d’un comité paritaire, qui se 

retrouve régulièrement pour discuter de divers 
points ayant trait au logement d’utilité publique et 
au développement urbain. Que pensez-vous de la 
charte, du comité paritaire et qu’en attendez-vous? 
Le groupe de travail joue un rôle clef car il permet de 
coordonner les stratégies de la Ville et des coopéra-
tives d’habitation en matière de rénovation et de déve-
loppement, dans le respect de l’importance urbanis-
tique des différents secteurs de Bienne. Y sont 
développés également les bases juridiques et les 
moyens d’action qui seront ajoutés aux nouveaux 
contrats de droit de superficie.

Que pensez-vous des deux initiatives en faveur du 
logement d’utilité publique pour des logements 
abordables (pour la ville en général et pour le quar-
tier de la Gurzelen en particulier) déposées en 
février? 
Ces deux initiatives sont actuellement traitées dans le 
groupe paritaire, qui analyse les éléments qui pourront 
être intégrés dans le règlement qui fixera les bases des 
nouveaux contrats de droit de superficie et qui sera 
soumis au parlement début 2016.

Trois questions à Silvia Steidle, conseillère municipale de Bienne, directrice des finances
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Depuis la fondation de la Banque 
Alternative Suisse (BAS), nous 
sommes spécialisés dans les 
projets de logements d’utilité 
publique. Dans toute la Suisse, 
notre équipe conseille aussi bien 
des petites coopératives auto-
gérées que des grands maîtres 
d’ouvrage professionnalisés.

Le modèle d’affaires unique 
de la BAS permet aussi à des 
formes d’habitation non 
conventionnelles de voir le jour. 
Avec les crédits d’encourage-
ment BAS, nous soutenons 
l’habitat participatif et autonome 
en offrant des conditions 
particulièrement équitables. www.bas.ch

«Avec la BAS nous partageons la même philosophie: 
Définir avec passion le développement durable 
dans le domaine de la construction pour créer de 
nouvelles formes d’habitation.»
Philippe Diesbach, Fondateur de la coopérative d’utilité publique Cité Derrière, Lausanne. ar

tis
ch

o
ck

.n
et

Réellement différente.



HL: l’un des bénéfices de cette étude, c’est d’avoir pu 
faire connaître la question du logement d’utilité publique 
aux politiciens. La plupart ne savent rien ou pas grand 
chose à ce sujet!

Vous avez aussi établi une carte géographique  
des coopératives d’habitation biennoises. A quoi bon?

UZ: l’idée, c’était de pouvoir visualiser en un coup d’œil 
les coopératives d’habitation dans la Ville de Bienne. 
Après plusieurs essais mitigés de plans et autres tenta-
tives sur Google Maps, nous avons trouvé un fonctionnaire 
de l’office de l’urbanisme de la ville qui nous a proposé de 
faire notre état des lieux sur la carte électronique officielle 
de la Ville. Le but, c’était aussi que les coopératives bien-
noises puissent prendre conscience qu’elles faisaient par-
tie d’un ensemble bâti dépassant largement leur seul ter-
rain et qu’elles pouvaient le cas échéant se mettre 
ensemble pour défendre des intérêts communs à tout un 
quartier.

En plus des études et de la carte,  
vous avez établi une charte2 avec la Ville de Bienne?

UZ: cette charte est l’un des aboutissements de notre 
fameuse rencontre de deux jours avec les autorités de la 
ville. La création d’un groupe de travail paritaire, regrou-

pant trois membres des autorités et trois membres d’IG-
Bienne en est un autre. Les deux constituent un premier 
pas prometteur vers une collaboration sérieuse et à long 
terme entre la ville et les coopératives d’habitation bien-
noises.

HL: il était important pour nous de signer cette charte 
avec les autorités, car elle permet de rappeler le cas 
échéant le cadre dans lequel s’inscrit notre collaboration, 
indépendamment du renouvellement cyclique des autori-
tés élues. Le nouveau Conseil communal a ainsi fait de 
cette collaboration un point prioritaire de sa législature.

DB: la charte n’a certes aucune valeur juridique contrai-
gnante, mais elle constitue un pas de plus vers un consen-
sus politique en matière de collaboration. Elle constitue 
une base commune de discussion sur laquelle il n’est plus 
besoin de revenir. C’est un cas unique en Suisse à ma 
connaissance! Je pense d’ailleurs que la charte ne suffirait 
pas à elle seule, il faut qu’elle soit concrétisée par un 
comité de travail paritaire qui planche régulièrement sur 
des questions de logement et de développement urbain.

Bon, c’est quoi, ce comité de travail paritaire?
UZ: c’est la base d’une réelle coopération. Ce comité de 

travail paritaire existe depuis environ une année, et il devait 
être initialement composé d’un expert mandaté par la ville, 

Fixit CAF evo
La conjugaison des avantages de la chape au ciment 
à ceux de la CAF a donné naissance à un nouveau 
produit haut de gamme.
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Une entreprise du groupe FIXIT GRUPPE

  Rapide – pas de retard sur le chantier

  Travail nécessitant peu d’efforts physiques

  Pas de fi ssures ultérieures

  Pas de déformation lors du séchage

  Hauteur restreinte de la construction

FIXIT.CH
Inserat_Fixit_CAF_evo_F_170x137mm_Habitation.indd   1 31.07.2015   08:35:41
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du responsable des immeubles et du responsable de l’ur-
banisme du côté des autorités, et de trois représentants 
des coopératives d’habitation – actuellement Heidi Lüdi et 
moi-même –, plus également un expert, en l’occurrence 
Daniel Blumer. Du côté de la ville siègent actuellement 
Monsieur Portmann (l’expert mandaté par la ville), Silvia 
Steidle (conseillère municipale de Bienne, directrice des 
finances) et Florence Schmoll (cheffe du département de 
l’urbanisme). Le comité se veut paritaire, ce qui veut dire 
que le nombre des représentants des deux parties est égal, 
les dates et contenus de séances sont définis d’un com-
mun accord entre les deux parties. Nous avons aussi pro-
posé une alternance des présidences des séances.

DB: ce comité de travail paritaire est important, parce 
qu’il garantit une continuité dans les échanges d’informa-
tions et de points de vue. Il fonctionne avant tout comme 
une instance stratégique, alors que les groupes de travail 
et les coopératives sur le terrain s’occupent de l’opéra-
tionnel.

HL: là encore, on se rend compte à quel point il est 
important de répéter inlassablement les mêmes choses si 
l’on veut avoir une chance d’être entendu. Nous devons à 
chaque fois nous battre et nous devons également y poser 
nos exigences, que ce soit sur la composition du comité 
ou des sujets à traiter, car on ne nous fait aucun cadeau. 

Pour le moment, c’est donc bien qu’il n’y ait pas seule-
ment une représentation de l’administration de la ville, 
mais aussi de l’exécutif.

DB: … oui, c’est important d’avoir un accès direct à 
un/e politicien/ne, cela nous a bien aidés.

Parlons maintenant des «Projets-modèles pour  
un développement territorial durable 2014-20183», 
soutenu par l’OFL, et auquel participe la Ville de Bienne.

DB: je trouve que c’est bien que l’OFL s’implique et 
soutienne un développement territorial durable en collabo-
rant avec les communes, afin de ne pas laisser cette ques-
tion vitale entre les seules mains des promoteurs privés. 
Je suis donc ravi que Bienne participe à ce programme 
fédéral, d’ailleurs généreusement soutenu financièrement 
par la Confédération.

UZ: c’est sur une initiative de Monsieur Portmann que 
la Ville de Bienne s’est portée candidate à ce programme, 
en proposant d’analyser trois quartiers où les coopératives 
d’habitation sont bien représentées, en vue de présenter 
des projets-modèles de développement territorial durable. 
Or, il s’avère que la Ville utilise ce projet pour évaluer le 
potentiel de développement de chaque quartier et donc 
de la question du prix du terrain et des droits de superfi-
cie… Un travail que le responsable de l’urbanisme aurait 

Intemporelles – depuis 50 ans.
www.forster-kuechen.ch

amann cuisines 
Av. Industrielle 1, 1227 Carouge
Tél. 022 756 30 20, www.amann-cuisines.ch
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dû faire depuis des années. Ceci risquait de bloquer 
l’avancement des négociations des prolongations des 
droits de superficie!

Et que fait le comité paritaire?
UZ: il a tout simplement été évincé sur ce projet-là. On 

est juste tenu au courant.
HL: c’est la Ville de Bienne qui a mandaté quelqu’un 

pour mener ce projet et les coopératives des quartiers 
concernés ne sont pas vraiment ravies par cette manière de 
procéder, car elles ne seront consultées qu’après-coup…

DB: … c’est de nouveau une question de communication. 
Ce projet-modèle de Bienne a démarré très maladroitement 
et IG-Bienne aurait dû être partie prenante dès le début, plu-
tôt que de se faire débarquer un peu cavalièrement.

HL: ce projet-modèle doit se poursuivre, mais il ne 
devrait pas porter à conséquence sur les négociations sur 
le renouvellement urgent des droits de superficie.

DB: Il reste que, malgré tout, notre dialogue avec la Ville 
a plus progressé ces deux dernières années que pendant 
la décennie passée!

En effet une charte, un comité paritaire, deux études…  
et deux initiatives4 populaires, qui ont récolté plus  
de 5300 signatures et ont été validées cet été par  
le Conseil municipal. De quoi s’agit-il?

HL: l’idée qui sous-tend ces deux initiatives était de réa-
gir à la lente érosion du parc immobilier aux mains des 
maîtres d’ouvrage d’utilité publique. C’est ensuite grâce à 
Fritz Freuler (directeur de l’association Casa Nostra, il siège 
au Conseil de Ville et à IG-Bienne) qui a appelé en renfort 
d’autres associations telles que l’association des locataires, 
l’asloca et l’union syndicale, que l’action a pris de l’ampleur. 
Des membres des coopératives d’habitation ont rejoint le 
comité d’initiative, la récolte des signatures pouvait démar-
rer. La première initiative communale demande des loge-
ments abordables, c’est-à-dire au moins 20% des loge-
ments sous la gestion des maîtres d’ouvrage d’utilité 
publique, et la seconde, au moins 50% des logements 
abordables à la Gurzelen, un nouveau quartier qui va se 
construire à Bienne. La forte mobilisation des initiants et 
des bénévoles qui ont récolté les signatures, notamment en 
organisant un happening sur la place Centrale, ont permis 
de récolter en un temps record plus de 5300 signatures.

Et les coopératives ont aussi participé à la récolte  
des signatures?

HL: absolument, concierges et membres des comités 
de direction se sont engagés pour la récolte des signatures 
dans leurs immeubles. Cette action a d’ailleurs déclenché 
une avalanche de discussions, des voix critiques se sont 
fait entendre, rechignant à se mêler de politique. Vu le suc-
cès de l’opération, nous avons désormais les moyens de 
faire pression pour obtenir une partie du terrain à la Gurze-
len pour construire du logement d’utilité publique.

UZ: sept coopératives se sont mises au travail pour éla-
borer un projet à la Gurzelen…

HL: … nous nous sommes clairement déclarés à la  
ville comme étant un partenaire de projet sérieux pour 

1	 Télécharger sur: www.habitation.ch > actualite > Bienne > Popu-
lation et offre de logements à Bienne et dans les coopératives 
d’habitation

2	 Télécharger sur: www.habitation.ch > actualite > Bienne > 
Charte de collaboration entre la Ville de Bienne et les coopéra-
tives biennoises de construction de logements d’utilité 
publique

3	 www.bwo.admin.ch/themen/00532/00534/index. html? lang=fr
4	 Télécharger l’article de presse à ce sujet: www.habitation.ch > 

actualite > Bienne > Article du 7 juillet paru dans Le Journal du 
Jura

construire du logement à la Gurzelen, avec un projet qui 
tient la route face aux autres promoteurs qui sont sur le 
coup.

DB: l’union fait la force, et les efforts fournis à Bienne 
depuis quelques années ont fait d’IG-Bienne et des coo-
pératives associées un acteur de premier plan et un inter-
locuteur crédible face aux autorités publiques.

Mais ce n’est pas encore tout. En 2012, vous avez mené 
une sorte d’action de guérilla marketing, en interrogeant 
les candidats aux élections communales sur leurs vues 
sur le logement d’utilité publique, et en publiant les 
résultats en conférence de presse, assortis de recom-
mandations de vote?

HL: c’est une action que j’ai menée avec Fritz Freuler. 
Nous avons conçu ensemble le questionnaire et l’avons 
envoyé à tous les partis, qui ont plutôt bien joué le jeu. Le 
deal était le suivant: tout candidat soutenant une politique du 
logement d’utilité publique à Bienne obtiendra une recom-
mandation de vote envoyée à tous les locataires des coopé-
ratives d’habitation de la ville. L’action a été intéressante et 
nous allons remettre le couvert pour les élections de 2016.

Ne pourrait-on pas imaginer des actions semblables  
lors des élections au Conseil national et au Conseil  
des Etats, via les associations régionales ou la faîtière 
coopératives d’habitation Suisse?

DB: au niveau cantonal, notre association régionale 
BE-SO a fait des recommandations de vote d’une autre 
manière, en insistant sur le fait que les coopératives d’ha-
bitation couvraient l’ensemble du spectre politique, bien 
au-delà du simple clivage gauche-droite. Nous avons 
donc proposé à tous les politiciens qui siégeaient dans un 
comité de coopérative, de leur offrir une annonce dans un 
journal de leur district, en présentant le candidat comme 
étant un défenseur du logement d’utilité publique. Mais je 
pense qu’un ensemble d’actions au niveau communal est 
plus efficace.

(suite page 15)
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SILCANOVA topdry avec technologie AQUABALANCE:
sèche rapidement – reste beau longtemps! 
Respect de l’environnement grâce à une composition intelligente 
sans biocide lessivable!
Grâce à la technologie AQUABALANCE, les nouveaux revêtements MARMORAN SILCANOVA topdry sont bien plus résistants contre 
les algues et champignons. Les principes physiques mis en œuvre sont aussi écologiques qu‘avantageux. La surface hydrophile protège 
les façades contre les salissures de manière entièrement naturelle. Grâce à leur technologie AQUABALANCE, les crépis MARMORAN 
SILCANOVA ont atteint le même niveau exceptionnel de protection de façades que les crépis MARMORAN éprouvés depuis des décennies. 
La technologie AQUABALANCE a d‘ailleurs reçu le prix de l‘écologie de la ville de Vienne en 2010. Elle est en outre la première technologie 
à avoir obtenu le label environnemental de l‘Ange bleu («DER BLAUE ENGEL» label d‘origine allemande). 

www.weber-marmoran.ch





Comment percevez-
vous les coopéra-
tives d’habitation et 
de construction à 
Bienne? 
Les coopératives ont 
un rôle important à 
jouer ne serait-ce que 
par leur emprise sur  
le territoire biennois, 
puisque, comme vous 
l’avez souligné dans 
votre question, elles 

sont propriétaires d’une part importante du parc immo-
bilier. Beaucoup des lotissements de ces coopératives 
datant des années 60, elles sont, de fait, en mesure de 
soutenir activement et efficacement le renouvellement 
du tissu bâti. Cet aspect constitue l’un des éléments 
clés à prendre en compte dans le cadre du renouvelle-
ment des droits de superficies, qui – en dehors des 
questions de politique sociale de la Ville – doivent reflé-
ter ses visions de développement et soutenir la concré-
tisation des potentiels de transformation urbaine identi-
fiés. Pour les lotissements qui ne répondent plus aux 
besoins ou exigences urbanistiques et architecturales 
actuels, une stratégie devra ainsi être développée en 
collaboration avec les coopératives, afin de promouvoir 
un renouvellement judicieux du bâti existant.

Que pensez-vous de la charte la définissant la col-
laboration de la Ville de Bienne et les coopératives 
de construction de logement d’utilité publique et du 
comité paritaire mis sur pied dans ce but? 
La charte témoigne clairement de la volonté de la Ville 
de Bienne de soutenir les coopératives et rechercher le 
dialogue avec ses partenaires. Le comité paritaire en 
est la première expression concrète. Cet espace de 
discussion entre coopératives et instances commu-
nales est un élément important dans la recherche de 
solutions constructives, la définition de stratégies 
conjointes et la transmission des informations.

Dans le cadre des projets–modèles pour un déve-
loppement territorial durable à Bienne, le comité 
paritaire n’a pas fonctionné et les membres d’IG-
Bienne craignent que la Ville en profite pour 
remettre la discussion sur le renouvellement des 
droits de superficie aux calendes grecques. Quelle 
est votre position et que leur répondez-vous? 
Le projet de coordination entre assainissement d’im-
meubles et développement urbain mené actuellement 
par la Ville de Bienne a pour objectif d’analyser le territoire 
communal en croisant les regards de l’urbanisme et de la 
protection du patrimoine. Il vise à définir le potentiel réel 
de valorisation et de transformation des lotissements étu-
diés, compte tenu de leur valeur architecturale, urbanis-
tique et culturelle. La phase pilote du projet se concentre 
sur trois quartiers, mais l’étude sera étendue dans une 
seconde étape à l’ensemble de la Ville.
Les résultats de ce travail doivent servir de référence 
dans le cadre des réflexions en cours en lien avec le 
renouvellement des droits de superficie (cf. question 1). 
Comme une partie importante de ceux-ci arrive très 
prochainement à échéance, il est primordial qu’elle 
avance selon un rythme soutenu. Aucun retard n’est à 
ce jour prévisible en raison du projet de coordination 
entre assainissement d’immeubles et développement 
urbain en cours.
S’il est vrai que cette analyse est conduite par les ins-
tances municipales, il n’en demeure pas moins que 
l’organisation de projet prévoit l’implication des coopé-
ratives. Divers échanges avec des représentants des 
coopératives sont ainsi prévus au cours du processus. 
L’IG-Bienne a déjà été informée des démarches en 
cours et sera encore impliquée dans les prochaines 
étapes du projet.

Infos générales
www.wbg-beso.ch/biel/
www.wbg-beso.ch/kompetenzzentrum/
www.biel-bienne.ch
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